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COMMUNE DE TRÉGASTEL 
 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 
Du 22 juin 2016 

 
L'an deux mil seize, le 22 juin, à 17 heures, les membres du Conseil Municipal de la Commune de 

TRÉGASTEL se sont réunis sous la présidence de Monsieur Paul DRONIOU, Maire, dans la salle de la Mairie, 

sur convocation qui leur a été adressée, conformément aux articles L 2121-7 et suivants du Code Général 

des Collectivités Territoriales. 

 

Présents : Mesdames : Denise LE PLATINEC, Marie-Pascale LAPORTE, Michelle GROUT, Nadine JAGRIN, 

Sylviane LE PROVOST GUYADER, Françoise LOPIN, Monique BODIOU. 
 

       Messieurs : Paul DRONIOU, Gilbert LE DAUPHIN, Erwan BOREL, Fabrice CHEVILLARD, Martial 

CLEMENT, Jean-Pierre TITE. 
 

Excusés : Danièle DAGOIS, Pascale RIOU, Pierre OLLIVIER, Jean-Claude LE COULS, Dominique GUILLOIS, 

Pascal HEMEURY. 
 

Procurations : Madame Danièle DAGOIS à Madame Denise LE PLATINEC 
        Madame Pascale RIOU à Madame Marie-Pascale LAPORTE 
        Monsieur Pierre OLLIVIER à Monsieur Paul DRONIOU 
                  Monsieur Jean-Claude LE COULS à Monsieur Gilbert LE DAUPHIN 
        Monsieur Dominique GUILLOIS à Madame Françoise LOPIN 
        Monsieur Pascal HEMEURY à Madame Monique BODIOU 
 

Secrétaire de séance : Madame Sylviane LE PROVOST GUYADER 
 

Date de convocation :  13 juin 2016 
 

Ordre du jour : 

 Décision Modificative N°1 du budget communal 

 Protection fonctionnelle du maire 

 Convention de transfert de gestion Grève-Rose 

 Contrat Départemental de Territoire 2016-2020 

 Approbation du Pacte Financier et Fiscal 2016 de Lannion Trégor Communauté 

 Approbation du projet de périmètre concernant la mise en œuvre du SDCI (Schéma Départemental 

de Coopération Intercommunale) 

 Schéma Directeur d’Accessibilité Transports de LTC – Ligne 15 

 Rapport d’activités de Valorys 

 Réactualisation de la charte d’entretien des espaces verts des collectivités  

 Dissolution du SIVU 

 Cession d’une parcelle de terrain de 24m² 
 Ratio promus promouvables 

 Convention d’animations communes avec la commune de Kermaria Sulard 

 Convention Festival Môm’Arts 

 Demande de subventions associations 

 Tarifs 24 heures de la voile 

    Questions diverses 
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40/2016 – Décision Modificative N°1 du budget communal 
 
 

Le Conseil municipal de Trégastel, 
 

VU les articles L-2121-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

VU l’avis de la commission finances du 16 juin 2016, 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

DECIDE d’établir, pour le budget communal, la décision modificative N°1 suivante : 
 

65 Autre charges de gestion courantes 3 167,00 €
6574 subventions aux associations 3 167,00 €

TOTAL 3 167,00 €

73 Impôts et taxes 30 375,00 €
7311 contributions directes 30 375,00 €

74 Dotations et participations -27 208,00 €
7411 dotation forfaitaire -46 865,00 €

74121 dotation de solidarité rurale 7 051,00 €

74127 dotation de péréquation 12 606,00 €

TOTAL 3 167,00 €

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

RECETTES DE FONCTIONNEMENT

 
 

520 BATIMENTS COMMUNAUX 10 000,00 €
2135 installations générales, aménagt constructions 10 000,00 €

522 EGLISE DU BOURG 2 000,00 €
2135 installations générales, aménagt constructions 2 000,00 €

570 VOIRIE 3 000,00 €
2152 installations de voirie 3 000,00 €

650 ECLAIRAGE PUBLIC -15 000,00 €
20415 subvention d'équipement group de collectivités -15 000,00 €

TOTAL 0,00 €

DEPENSES D'INVESTISSEMENT

 
 

DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 

Administratif de Rennes (3 Contour de la Motte, CS 44416, 35 044 RENNES cedex) dans un délai de deux 

mois à compter de sa publication et de sa transmission au contrôle de légalité, 
 

DIT que la présente délibération sera inscrite au Recueil des Actes Administratifs de la Commune de 

Trégastel. 
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41/2016 - Protection fonctionnelle du maire 

La commune est tenue d'accorder sa protection au maire, à l'élu municipal ayant reçu une délégation ou 

à l'un de ces élus ayant cessé ses fonctions lorsque celui-ci fait l'objet de poursuites pénales à l'occasion 

de faits qui n'ont pas le caractère de faute détachable de l'exercice de ses fonctions. Il s’agit d’une obli-

gation pour l’administration, dès lors qu’elle est sollicitée et donc un droit pour l’élu. Un refus n’est pos-

sible que pour un motif d’intérêt général.  

Deux conditions cumulatives sont nécessaires pour mettre en application la protection fonctionnelle : 

- des menaces ou attaques ; 

- des poursuites pénales à l'occasion de faits qui n'ont pas le caractère de faute détachable de 

l'exercice de ses fonctions. 

 

Le Conseil municipal de Trégastel,  

 

VU les articles L 2121-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

VU l’article L 2123-34 du Code général des collectivités territoriales, modifié par la loi 2002-276 du 27 

février 2002, 
 

VU la demande formulée par Monsieur Le Maire assigné par le SDE, représenté par Jean GAUBERT, devant 

le tribunal correctionnel de Saint-Brieuc, 
 

CONSIDERANT qu’en application de l’article 11 de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et 

obligations des fonctionnaires et des articles L.2123-34 et L.2123-35 du Code général des collectivités 

territoriales, l’administration est tenue d’assurer la protection de ses agents, ainsi que celle des élus.  
 

CONSIDERANT que Monsieur Paul DRONIOU, maire, sollicite l’application de la protection fonctionnelle 

prévue à l’article L2123-35 du Code Général des Collectivités Territoriales pour Monsieur Le Maire. 
 

Après en avoir délibéré, à la majorité par 13 pour et 4 abstentions, 

 

ACCORDE la protection fonctionnelle à Monsieur le Maire, 
 

AUTORISE le financement par le budget communal de l’ensemble des frais d’avocat, huissiers de justice, 

notamment les consignations à déposer et frais de déplacement devant être engagés pour mener les 

actions nécessaires à sa défense, 
 

AUTORISE Monsieur Le Maire à signer tout document afférent à cette affaire,  
 
DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 

Administratif de Rennes (3 Contour de la Motte, CS 44416, 35 044 RENNES cedex) dans un délai de deux 

mois à compter de sa publication et de sa transmission au contrôle de légalité, 
 

DIT que la présente délibération sera inscrite au Recueil des Actes Administratifs de la Commune de 

Trégastel.  
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42/2016 - Convention de transfert de gestion Grève-Rose 
 

Dans le cadre des travaux envisagés sur le site de la grève rose, il est nécessaire de solliciter l’Etat pour 

un transfert de gestion du domaine public maritime impacté par les travaux.  

 

Le Conseil Municipal de Trégastel, 

 
VU les articles L 2121-1 et suivants du Code des Collectivités Territoriales, 
 

VU l’article L 2123-3 du Code général de la propriété des personnes publiques,  
 

CONSIDERANT, dans le cadre de la réalisation des travaux sur le site de la grève rose consistant en un 

enrochement et un rechargement en sable de la plage, la nécessité de solliciter l’Etat pour un transfert 

de gestion de leur domaine public maritime, pour une surface d’environ 20 000 m²,  
  

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

AUTORISE Monsieur Le Maire à signer la convention de transfert de gestion du domaine public maritime 

avec l’Etat, annexée à la présente délibération, 
 

DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 

Administratif de Rennes (3 Contour de la Motte, CS 44416, 35 044 RENNES cedex) dans un délai de deux 

mois à compter de sa publication et de sa transmission au contrôle de légalité, 
 

DIT que la présente délibération sera inscrite au Recueil des Actes Administratifs de la Commune de 

Trégastel.  
 

 

 

 

43/2016 - Contrat Départemental de Territoire 2016-2020 

Monsieur Le Maire rappelle la nature et les modalités du Contrat Départemental de Territoire. 

Le Contrat départemental de Territoire 2016-2020, mis en œuvre par le Conseil départemental des Côtes 

d'Armor, est la reconduction de sa politique contractuelle déjà effective depuis 2010, avec un dévelop-

pement notable concernant la nature des projets éligibles au dispositif, la démarche d'élaboration du 

contrat et les attentes du Département vis à vis des territoires avec qui il contractualise.  

En effet, le Contrat départemental de Territoire 2016-2020 concerne maintenant la quasi-totalité des 

financements à destination du bloc local pour constituer l'outil principal de collaboration entre le Dépar-

tement, les EPCI et les communes les constituant. 

Les modalités d'élaboration du Contrat départemental de Territoire 2016-2020 sont les suivantes : 

1. Réalisation par le territoire d'un diagnostic territorial pour relever les atouts, forces et faiblesses 

du territoire, et partage des conclusions de ce diagnostic avec le Département ; 

2. Élaboration d'un projet de territoire définissant les différents axes d'actions à mettre en œuvre 

pour répondre aux conclusions du diagnostic ; 
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3. Programmation d'une liste d'opérations, en lien avec le projet de territoire défini, que le territoire 

souhaite inscrire dans le contrat, 50 % minimum de l'enveloppe territoriale prévue devant con-

cerner des opérations d'intérêt intercommunal. La liste d'opérations pourra être actualisée à l'oc-

casion de la clause de revoyure prévue à mi-parcours du contrat. 

En contrepartie de l'engagement financier départemental, il est demandé aux 34 territoires éligibles de 

s'impliquer dans les quatre contreparties fixées par le Département : 

1. Participation de l'EPCI à l'effort de solidarité sociale sur le territoire, selon des modalités à définir 

avec le Département en fonction des spécificités territoriales constatées ; 

2. Abondement annuel à terme du Fonds de Solidarité Logement (FSL) par le territoire sur une base 

de 0,50 € par habitant ; 

3. Implication des territoires au développement de l'approvisionnement local pour la restauration 

collective, avec notamment l'adhésion à la plateforme Agrilocal 22 ; 

4. Contribution au portail Dat'Armor (Open Data) pour tous les EPCI et les communes supérieures 

à 3 500 habitants. 

La gouvernance du contrat est assurée par le Comité de Pilotage qui associe les Maires, le Président de 

l'Intercommunalité, la Conseillère départementale référente, les conseillers départementaux du territoire, 

ainsi que les représentants du conseil de développement de Lannion-Trégor Communauté. 

C'est ce Comité de Pilotage, par ses travaux, qui a déterminé les thématiques prioritaires et arrête la liste 

des projets à financer pour le territoire. Cette instance se réunira au minimum une fois par an, pour le 

suivi du contrat (programmation des opérations, engagements du territoire concernant les contreparties, 

....).  

Dans le cadre du Contrat départemental de Territoire 2016-2020 passé entre le Département des Côtes 

d'Armor et le territoire de Lannion-Trégor Communauté, une enveloppe financière d'un montant de 5 

698 797 € est attribuée au territoire.  

L'enveloppe financière attribuée au territoire résulte d'une répartition de l'enveloppe globale de 60 M€ 

affectée pour l'ensemble des contrats départementaux de territoire, cette enveloppe globale représen-

tant une augmentation de 30 % par rapport à celle prévue pour la 1ère génération de contrats. La répar-

tition effectuée est faite sur la base de 7 critères de péréquation concernant la démographie, la superficie, 

la richesse financière et la fragilité sociale du territoire. 

L'enveloppe territoriale prévue est destinée au financement des opérations. Le total des subventions ver-

sées annuellement ne pourra être supérieur au 1/5ème de l'enveloppe affectée au territoire sauf si des 

disponibilités de crédits de paiement le permettent. 

Suite aux travaux du Comité de Pilotage, et après concertation avec le Conseil départemental, le projet 

de contrat, dont la synthèse est jointe, a été approuvé mutuellement. 

Monsieur Le Maire invite donc l'Assemblée à prendre connaissance de ce document qui présente notam-

ment : 

 les éléments de cadrage (territoire, enveloppe, priorités…) ; 

 le tableau phasé et chiffré de l'ensemble des opérations inscrites au contrat ; 

 le détail des contreparties attendues par le territoire. 
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Le Conseil Municipal de Trégastel, 

VU les articles L 2121-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

APPROUVE les opérations inscrites au contrat ; 

APPROUVE les montants des fonds de concours attribués par Lannion-Trégor Communauté aux diffé-

rents projets en lien avec le Contrat Départemental de Territoire 2016-2020 ; 

VALIDE l'ensemble du projet de Contrat Départemental de Territoire 2016-2020 présenté par Monsieur 

Le Maire ; 

AUTORISE, sur ces bases, Monsieur Le Maire, à signer le Contrat Départemental de Territoire 2016-2020 

avec le Conseil Départemental. 
 

DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 

Administratif de Rennes (3 Contour de la Motte, CS 44416, 35 044 RENNES cedex) dans un délai de deux 

mois à compter de sa publication et de sa transmission au contrôle de légalité, 
 

DIT que la présente délibération sera inscrite au Recueil des Actes Administratifs de la Commune de 

Trégastel.  
 

 

 

 

 

44/2016 - Approbation du Pacte Financier et Fiscal 2016 de Lannion 

Trégor Communauté 

VU la délibération du Conseil Communautaire de Lannion-Trégor Communauté en date du 12 avril 2016 

approuvant le Pacte financier et Fiscal 2016 de Lannion-Trégor Communauté ; 

 

 

CONSIDÉRANT les quatre grands défis du Projet de Territoire 2015-2020 de Lannion-Trégor Commu-

nauté, adopté par le Conseil Communautaire du 30 juin 2015 ; 

 

 

CONSIDÉRANT que l’enjeu du Pacte Financier et Fiscal 2016 de Lannion-Trégor Communauté est de con-

cilier le Projet de Territoire avec la situation financière des communes et de la communauté d'aggloméra-

tion ; 

 

 

CONSIDÉRANT que le Pacte Financier et Fiscal est un document stratégique, qui a pour objectif, d’une part, 

d’établir un état des lieux du territoire en matière de finances et de fiscalité et, d’autre part, de formaliser 

des stratégies visant à optimiser les différentes ressources des communes et de l’EPCI ; 
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CONSIDERANT que le Pacte Financier et Fiscal 2016 de Lannion-Trégor Communauté a été élaboré par un 

Comité de Pilotage présidé par le président de Lannion-Trégor Communauté et réunissant les vice-prési-

dents et conseillers délégués de Lannion-Trégor Communauté, l’ensemble des maires du territoire, ainsi 

que des représentants du Conseil de Développement de Lannion-Trégor Communauté ; 

 

 

CONSIDÉRANT que les principales orientations du Pacte Financier et fiscal sont les suivantes :  

 

LA FISCALITÉ DU TERRITOIRE 

Taxe Foncier Bâti « part entreprises » 

Actuellement, sur le territoire de Lannion-Trégor Communauté, deux pratiques différentes coexistent : 

- les communes de Plounévez-Moëdec, Le Vieux-Marché et Trégrom reversent à Lannion-Trégor Com-

munauté 80% du produit du Foncier Bâti « entreprises » généré par les zones d’activités et bâtiments 

locatifs communautaires situés sur leur territoire ; 

- tandis que les autres communes du territoire n’effectuent aucun reversement. 

Au regard de cette situation, une harmonisation des pratiques s’avère nécessaire pour les futurs bâti-

ments qui seront construits sur les zones d’activités communautaires. 

→ Il est proposé que soit mis en place, à partir du 1er janvier 2016, un reversement annuel de 25% 

de la croissance annuelle cumulée de la Taxe sur le Foncier Bâti générée sur les Zones d’Activités 

communautaires et les bâtiments locatifs communautaires (année de référence : produits 2015). 

La règle instaurée par la Communauté de Communes de Beg Ar C’hra serait alors abrogée : arrêt du rever-

sement de 80% du produit généré sur les zones d’activités et bâtiments locatifs communautaires existants) 

Cette règle de partage aboutirait à un reversement des communes concernées vers Lannion-Trégor Com-

munauté situé entre 32 000 € et 50 000 € pour l’année 2020. 

IFER part « éolien » 

La loi prévoit une répartition de l’IFER telle que : 30% de son produit est versé au Département et 70 % à 

l'EPCI. Actuellement, aucun reversement des produits de l’IFER (part « éolien ») n’est opéré auprès des 

communes du territoire de Lannion-Trégor Communauté. Les communes disposant de parcs éoliens ou 

ayant des projets ont sollicité Lannion-Trégor Communauté pour bénéficier d’un reversement partiel des 

produits de l’IFER « éolien » par voie conventionnelle. 

→ Il est proposé par le Conseil Communautaire de Lannion-Trégor Communauté de reverser 25% 

de la « part LTC » d’IFER « éolien » aux communes qui disposent d’un parc éolien sur leur territoire 

(sauf pour la commune de Plougras qui bénéficie déjà à ce jour de la totalité de l’IFER « éolien » perçu 

par l’EPCI). 

Le Versement Transport 

Le Versement Transport est versé par les employeurs (y compris les collectivités territoriales, hôpitaux …) 

employant au moins 10 salariés. L'assiette du versement est constituée par les salaires payés aux salariés. 

Le taux du Versement Transport est de 0,50 %, ce qui représente, pour l’année 2014, un produit annuel 

de 1 700 000 € perçu par Lannion-Trégor Communauté. 

L’article 4 du projet de loi de finances pour 2016 prévoit que le seuil de perception du Versement Trans-

port soit relevé. Ainsi, dès 2016, le Versement Transport ne serait payé que par les structures employant 

au moins 11 salariés (diminution de l’assiette d’imposition, donc diminution du produit de l’impôt). Cette 

perte sera compensée par l’Etat à hauteur du montant de l’année d’application de la mesure. Pour autant 

cette réforme représente une « perte de base » pour toutes les créations d’entreprise à venir. 

En outre, le transfert de la ligne 15 du Conseil Départemental des Côtes d’Armor vers Lannion-Trégor 

Communauté prévu pour le 1er aout 2016 aura un impact financier significatif. En effet, le coût de cette 
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ligne pour le budget transport de Lannion-Trégor Communauté est de 170 000 € pour la période aout 

2014 – juillet 2015 et de 220 000 € pour la période août 2015 - juillet 2016. 

Pour combler les pertes de recettes et assurer les dépenses de transport prévues pour les années 

prochaines, le Conseil Communautaire de Lannion-Trégor Communauté a délibéré pour une aug-

mentation du taux du Versement Transport de 5 points de pourcentage (0.50 % → 0.55%). Cette 

augmentation représente un gain d’environ 170 000 € par an. 

La TEOM (Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères) 

En la matière, il est proposé de mettre en place, progressivement, un Taux Unique pour tout le territoire 

de Lannion-Trégor Communauté. Il est noté que l’application d’un Taux Unique ne signifie pas que la 

cotisation est la même pour tous les usagers du territoire. En effet, les bases sur lesquelles on applique 

le taux (valeurs locatives) ne sont pas du tout les mêmes sur tout le territoire (littoral, urbain, rural). 

→ A ce jour, le niveau de service est en cours d’harmonisation. Une fois que le territoire sera cou-

vert de manière homogène, il sera possible de faire évoluer les taux actuellement pratiqués, pro-

gressivement vers un taux unique. En outre, il semble préférable d’attendre que les fusions d’EPCI 

soient abouties (2017) pour décider des évolutions pour le futur territoire, soit vers un taux unique, 

soit vers une part fixe et des taux différenciés. 

L’assainissement collectif 

→ L’harmonisation des tarifs est en cours et se fait relativement naturellement, au fur et à mesure des 

travaux de mise à niveau effectués progressivement sur l’ensemble des installations du territoire. 

L’assainissement non-collectif 

→ Il est proposé que, dès 2017, un paiement annuel soit mis en place, afin de simplifier la gestion 

de ce service. 

LES DOTATIONS ET FLUX FINANCIERS ENTRE COMMUNES ET COMMUNAUTÉ 

La DGF (Dotation Globale de Fonctionnement) et les Attributions de Compensation 

Dans le cadre de la politique de réduction du déficit public menée par l’État, la baisse programmée de la 

DGF va se poursuivre pour les années à venir. Concrètement, pour le territoire cela se traduit par une 

perte de dotation estimée à 1 500 000 € en 2015, 1 900 000 € en 2016 et 1 800 000 € en 2017, soit 

une perte cumulée pour le territoire de 5 200 000 € en trois ans. 

Une réforme de la DGF a été votée en loi de finances 2016. Elle concerne à la fois les communes et les 

groupements. Son application a été reportée en 2017 après une phase de simulations de ses consé-

quences et éventuellement la recherche d’ajustements techniques. Cette réforme pourrait être, en l’état 

actuel du texte, relativement favorable à la communauté. Toutefois, les critères qui prévalent aujourd’hui 

dans le calcul de la DGF (Coefficient d’Intégration Fiscale, potentiel fiscal, taille du groupement) sont 

toujours au cœur du dispositif futur de calcul. Dès lors, l’optimisation de la DGF du groupement, par 

transferts de compétences ou mise en place de mutualisations impactant les attributions de compensa-

tion, reste donc toujours une stratégie valable. Les résultats de cette stratégie seront simplement un peu 

moins lisibles en raison de l’existence, dans la réforme, d’un système de plafonnement qui de facto étalera 

les gains dans le temps. 

En tout état de cause, les enjeux pour le territoire sont majeurs. Pour limiter les pertes de DGF au 

niveau intercommunal, une augmentation du Coefficient d’Intégration Fiscale (CIF) de LTC serait 

particulièrement bénéfique (même en cas d’application d’une réforme de la DGF). 

→ Il est rappelé que cette augmentation du CIF peut se faire, soit : 

 par le transfert de plusieurs équipements ou services d’intérêts communautaires consé-

quents (qui impactent les communes par d’importantes charges de centralité). Ces transferts 

doivent être opérés rapidement (avant 2018). En effet, si LTC bénéficie des transferts après 2018, 

la bonification du CIF sera neutralisée par les transferts de compétences obligatoires prévus au 

1er janvier 2020 à l’échelle nationale (application de la loi « NOTRe »). En anticipant des transferts 
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avant 2018, LTC aurait l’avantage de bénéficier de gains importants de DGF de manière durable, 

en raison du système de garantie dont elle bénéficie (garantie pour faible potentiel fiscal). 

 par la mutualisation de moyens matériels ou humains (impliquant un paiement par les com-

munes entièrement via une Attribution de Compensation révisable annuellement, afin de maxi-

miser le CIF). 

A titre d’exemple, la mutualisation de 100 ETP (services techniques), financée par la diminution des attri-

butions de compensation des communes bénéficiaires, générerait un gain annuel durable de 600 000 € 

de DGF s’il était mis en œuvre en 2017. 

Autre exemple : le transfert d’un équipement dont la charge nette annuelle serait évaluée par la CLECT à 

1 000 000 € et serait valorisée dans les attributions de compensation génèrerait un gain durable de 150 

000 € de DGF par an. 

Ces stratégies (transferts et mutualisation) pourraient fortement compenser la baisse programmée 

de DGF, voire générer des gains absolus de DGF pour LTC (qui pourraient alors être partagés entre 

l’EPCI et les communes afin de soutenir ces dernières dans un contexte financier et budgétaire difficile). 

Le FPIC (Fonds national de Péréquation des Ressources Intercommunales et Communales) 

Le FPIC est une ressource de fonctionnement partagée entre les communes et LTC. 

→ Il est noté que, jusqu’en 2015, c’est la règle de droit commun qui a été appliquée (37% du FPIC pour 

LTC et 63% pour les communes). Toutefois, à l’avenir, il pourrait être envisageable de redistribuer 

davantage de FPIC aux communes (et d’autant moins à LTC). En contrepartie, il conviendrait de 

définir une diminution, à due concurrence, du Fonds de Concours à l’Investissement versé par LTC 

(le montant annuel de FCI versé par LTC était de 500 000 € en année ordinaire). 

De plus, au travers du FPIC, pourrait être instauré un retour sur transfert (de compétences ou par mutua-

lisation) pour partager le Gain DGF. 

Ce partage en faveur des communes, dérogatoire du droit commun, est appréciable dans un contexte 

budgétaire difficile. Toutefois, cela se fait au détriment des capacités d’investissement (Fonds de Con-

cours à l’Investissement). En outre, à terme, le FPIC pourrait évoluer (ainsi que les autres ressources des 

communes et de l’EPCI) et ne plus satisfaire les besoins des communes. Ainsi, le FPIC ne peut constituer 

une solution pérenne (il ne s’agit pas de répartir une croissance de ressources, mais uniquement d’af-

fecter différemment des ressources d’ores et déjà existantes). 

A titre informatif : Pour mettre en place une répartition du FPIC différente du droit commun, il faut : 

 soit une délibération adoptée à l’unanimité par le Conseil Communautaire de LTC ; 

 soit une délibération de LTC statuant à la majorité des deux tiers et approuvée par la totalité des 

conseils municipaux des communes membres. Les conseils municipaux disposent d'un délai de 

deux mois à compter de la notification de la délibération de l’EPCI pour se prononcer. A défaut 

de délibération dans ce délai, ils sont réputés l'avoir approuvée. 

La DSC (Dotation de Solidarité Communautaire) 

Bien que LTC ne soit pas concernée par l’obligation légale visant à opérer une Dotation de Solidarité 

Communautaire en faveur des communes portant un Contrat de Ville, un fonds de concours spécifique 

à la Politique de la Ville (quartiers prioritaires) a été créé par Lannion-Trégor Communauté le 12 

avril 2016 (approbation du « Guide des Aides Financières 2016 » annexé au Pacte Financier et Fiscal 

2016). L’éligibilité à ce fonds, limité à 100 000 € par an, est notamment conditionnée à un travail colla-

boratif entre la ville de Lannion et Lannion-Trégor Communauté. En outre, ce fonds est réservé à des 

opérations d’investissement (pas de fonctionnement). 
 

Pour les ressources d'investissement 

Le Programme Pluriannuel d’Investissement (PPI) 
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→ Le PPI de Lannion-Trégor Communauté planifie les investissements envisagés pour les cinq ans à venir, 

en tenant compte de leur coût prévisionnel, des subventions potentielles issues des politiques sectorielles 

et territoriales de l’État, l'Europe, la Région et le Département et de leur rythme de réalisation. Ce docu-

ment, organisé par budgets, se trouve en annexe du Pacte Financier et Fiscal. Il constitue un document 

indicatif, l’annualité budgétaire étant la règle. 

Le Guide des Aides Financières 

→ Il est rappelé que Lannion-Trégor Communauté propose des aides financières pour les communes du 

territoire mais aussi pour les entreprises, associations et particuliers. 

Le Guide des Aides Financières 2016 de Lannion-Trégor Communauté, annexé au Pacte Financier et Fiscal 

2016 et qui recense l'ensemble de ces aides, a été approuvé par le Conseil Communautaire de Lannion-

Trégor Communauté en date du 12 avril 2016. 

 

 

Le Conseil Municipal de Trégastel, 
 

VU les articles L 2121-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

VALIDE le Pacte Financier et Fiscal 2016 régissant les flux financiers entre les communes et la commu-

nauté d’agglomération ; 

PREND ACTE des aides proposées par Lannion-Trégor Communauté dans le Guide des Aides Financières 

2016 annexé au Pacte Financier et Fiscal 2016 de Lannion-Trégor Communauté. 

DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 

Administratif de Rennes (3 Contour de la Motte, CS 44416, 35 044 RENNES cedex) dans un délai de deux 

mois à compter de sa publication et de sa transmission au contrôle de légalité, 
 

DIT que la présente délibération sera inscrite au Recueil des Actes Administratifs de la Commune de 

Trégastel.  
 

 

 

 

45/2016 - Approbation du projet de périmètre concernant la mise en 

œuvre du SDCI (Schéma Départemental de Coopération 

Intercommunale) 
 

Monsieur Le Maire rappelle au Conseil Municipal que le schéma départemental de coopération inter-

communale (SDCI) des Côtes d’Armor arrêté le 29 mars 2016 prévoit la fusion de Lannion-Trégor Com-

munauté et des Communautés de Communes du Haut-Trégor et de la Presqu’Ile de Lézardrieux.  
 

Le préfet a, en application des dispositions de l’article 35 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 

nouvelle organisation territoriale de la République, mis en œuvre une telle orientation du SDCI par arrêté 

préfectoral du 29 avril 2016 portant projet de périmètre de la fusion de Lannion-Trégor Communauté et 

des Communautés de Communes du Haut-Trégor et de la Presqu’Ile de Lézardrieux.  
 

Cet arrêté préfectoral a été notifié à la commune le 03 mai 2016. Dès lors, la commune dispose d’un délai 

de soixante-quinze jours à compter de cette notification pour se prononcer sur ce projet de fusion, sauf 

à ce que son avis soit réputé favorable. 
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A ce titre, Monsieur Le Maire rappelle au conseil municipal que le préfet ne pourra prononcer la fusion 

proposée, au plus tard le 31 décembre 2016, que dans la mesure où la moitié des conseils municipaux 

des communes incluses dans le projet de périmètre de la fusion projetée représentant la moitié de la 

population totale concernée aurait délibéré favorablement sur l’arrêté préfectoral portant projet de pé-

rimètre de la fusion projetée. Une telle majorité devra nécessairement comporter l’accord du conseil 

municipal de la commune dont la population est la plus nombreuse si cette dernière représente au moins 

le tiers de la population totale. A défaut d’accord des communes exprimé dans les conditions de majorité 

précitées, le préfet pourra, éventuellement, passer outre le désaccord des Communes en prononçant, au 

plus tard le 31 décembre 2016, par arrêté motivé la fusion projetée après avis de la commission dépar-

temental de coopération intercommunale (CDCI) des Côtes d’Armor.  

 

Afin de rendre son avis, la CDCI disposera d’un délai d’un mois à compter de sa saisine par le préfet et 

pourra dans ce cadre entendre les maires des communes intéressées et les présidents des établissements 

publics de coopération intercommunale (EPCI) à même d'éclairer sa délibération. Dans ce délai d’un mois, 

la CDCI pourra amender le périmètre de la fusion mise en œuvre par le préfet en adoptant un amende-

ment à la majorité des deux tiers de ses membres. 

 

L’arrêté préfectoral portant création du nouvel EPCI par fusion des communautés fixera le nom, le siège 

et les compétences de la communauté issue de la fusion.  

 

Il est donc demandé au conseil municipal de bien vouloir, compte tenu de l’ensemble de ces éléments, 

de se prononcer, conformément aux dispositions de l’article 35 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 

portant nouvelle organisation territoriale de la République, sur le projet de périmètre du nouvel EPCI issu 

de la fusion de Lannion-Trégor Communauté et des Communautés de communes du Haut-Trégor et de 

la Presqu’Ile de Lézardrieux, tel qu’arrêté par le préfet des Côtes d’Armor le 29 avril 2016. 
 

Le Conseil Municipal de Trégastel, 

VU la Loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République et no-

tamment son article 35; 
 

VU les articles L 2121-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

VU l’arrêté préfectoral en date du 29 mars 2016 portant Schéma Départemental de la Coopération Inter-

communale ; 
 

VU l’arrêté préfectoral en date du 29 avril 2016 portant projet de périmètre de la Communauté d’agglo-

mération issue de la fusion de Lannion-Trégor Communauté et des Communautés de communes du 

Haut-Trégor et de la Presqu’Ile de Lézardrieux ; 
 

CONSIDERANT les réunions du comité de pilotage relatives au projet de fusion de Lannion-Trégor Com-

munauté et des Communautés de Communes du Haut-Trégor et de la Presqu’Ile de Lézardrieux. 
 

CONSIDERANT que les statuts de la future communauté d’agglomération seront adoptés ultérieure-

ment; 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

EMET un avis favorable sur l’arrêté de Monsieur le Préfet, en date du 29 avril 2016, portant projet de 

périmètre de la Communauté d’agglomération issue de la fusion de Lannion-Trégor Communauté et des 

Communautés de Communes du Haut-Trégor et de la Presqu’Ile de Lézardrieux. 
 

DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
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Administratif de Rennes (3 Contour de la Motte, CS 44416, 35 044 RENNES cedex) dans un délai de deux 

mois à compter de sa publication et de sa transmission au contrôle de légalité, 
 

DIT que la présente délibération sera inscrite au Recueil des Actes Administratifs de la Commune de 

Trégastel.  
 

 

 

 

46/2016 - Schéma Directeur d’Accessibilité Transports de LTC – Ligne 15 

 

La ligne 15 est une ligne régulière du Conseil Départemental des Côtes d’Armor qui relie Lannion à la côte 

de Granit-Rose (Saint-Quay-Perros, Perros-Guirec, Trégastel, Trébeurden et Pleumeur-Bodou).  

 

Intégralement dans le périmètre communautaire depuis janvier 2014 avec la fusion de Perros-Guirec à LTC, 

cette ligne sera gérée à compter du 1er août 2016 par les services de Lannion Trégor Communauté. 
 

Il est impératif qu’un certain nombre d’arrêts dans les communes dépendantes de cette ligne deviennent 

accessibles à toutes les personnes à mobilité réduite. 

 

L'engagement des communes ne porte pas sur la mise en accessibilité de tel ou tel arrêt mais sur le 

nombre d'arrêts que les commune s'engagent à rendre accessibles d'ici 2022. Il est nécessaire de préciser 

qu’un point d'arrêt est constitué de 2 arrêts (un arrêt de chaque côté de la voie ; un arrêt dans le sens 

aller et un arrêt dans le sens retour). 
 

 

Le Conseil Municipal de Trégastel, 

 

VU les articles L 2121-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

VU la loi du 23 février 2005 et l'ordonnance du 26 septembre 2014 obligeant Lannion-Trégor 

Communauté à déposer un Schéma directeur d'accessibilité – Agenda d'accessibilité programmé (SDA-

Ad'Ap), pour ses services publics de transport de personnes, avant le 16/09/2015. 
 

VU la délibération du Conseil Communautaire du 16/06/2015, sollicitant un report de délai d'un an pour 

le dépôt du SDA-Ad'Ap, compte tenu du transfert du Département à LTC de la ligne 15, à compter du 

1er août 2016. 
 

VU l'accord du Préfet de reporter le dépôt du SDA-Ad’Ap au 01/08/2016. 
 

CONSIDERANT  la rédaction en cours du Plan de Déplacements 2016-2020 de LTC. 
 

CONSIDERANT que le SDA-Ad’Ap est un document de programmation qui comprend les actions 

nécessaires à la mise en accessibilité du service public de transport (arrêts, véhicules, formation du 

personnel, information des usagers), le calendrier des réalisations et le plan de financement 

correspondant. 
 

CONSIDERANT que LTC est compétente en matière d’organisation des transports et que les communes 

sont compétentes en matière de voirie (et donc pour la mise en accessibilité des arrêts). 
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CONSIDERANT que LTC et les communes concernées doivent s’engager conjointement dans la mise en 

œuvre des actions prévues dans le SDA-Ad'Ap. 
 

CONSIDERANT que LTC et les communes concernées doivent s’engager conjointement dans la mise en 

œuvre des actions prévues dans le SDA-Ad'Ap. 
 

CONSIDERANT qu’à ce stade de l’étude, selon les critères qu'impose la loi (arrêts de la ligne A du réseau 

urbain de Lannion ; arrêts desservis par 2 lignes régulières ; un arrêt par commune pour les lignes 

régulières non urbaines), le nombre de points d'arrêt à rendre accessibles sur la commune de Trégastel 

est de 1 minimum (soit 2 arrêts), à réaliser entre 2016 et 2022 (arrêts situés sur le réseau non urbain). 
 

CONSIDERANT que le fonds de concours « accessibilité des arrêts de transport en commun » mis en 

place par LTC au profit des communes prévoit la prise en charge de 50% du coût forfaitaire des travaux 

(sur la base d'un coût estimatif par arrêt de 7 500 € HT si l'arrêt comporte un abri, ou de 6 500 € HT 

sinon). 
 

CONSIDERANT qu’il est nécessaire que les communes concernées prennent une délibération  pour 

valider leur engagement dans ce SDA-Ad’AP, avant le conseil communautaire du 28 juin 2016. 
 

CONSIDERANT qu’il est nécessaire que les communes concernées prennent une délibération  pour 

valider leur engagement dans ce SDA-Ad’AP, avant le conseil communautaire du 28 juin 2016. 
 

CONSIDERANT le Projet de territoire 2015-2020 de LTC, adopté le 30 juin 2015, défi n° 2 « Connecter 

le territoire », objectif 2.4 « Faciliter les déplacements en développant et en adaptant l'offre de transports 

collectifs ». 
 

CONSIDERANT la délibération du Conseil Communautaire de LTC en date du 12/04/2016. 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

VALIDE les orientations du SDA-Ad'Ap et la répartition entre commune et communauté, proposées ci-

dessus. 
 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document relatif à ce dossier. 
 

 

DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 

Administratif de Rennes (3 Contour de la Motte, CS 44416, 35 044 RENNES cedex) dans un délai de deux 

mois à compter de sa publication et de sa transmission au contrôle de légalité, 
 

DIT que la présente délibération sera inscrite au Recueil des Actes Administratifs de la Commune de 

Trégastel.  
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47/2016 - Rapport d’activités de Valorys 
 

Monsieur Le Maire présente le rapport annuel 2015 de Valorys Ouest d’Armor. La synthèse du rapport 

est en mairie, à la disposition de tous les élus et, également, sur le site de Trégastel. 

 

Le Conseil municipal de Trégastel, 

 

VU les articles L 2121-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

CONSIDERANT le rapport d’activité 2015 émis par Valorys Ouest d’Armor,  
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

PREND ACTE  du rapport d’activité 2015 émis par Valorys Ouest d’Armor, 
 

DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 

Administratif de Rennes (3 Contour de la Motte, CS 44416, 35 044 RENNES cedex) dans un délai de deux 

mois à compter de sa publication et de sa transmission au contrôle de légalité, 
 

DIT que la présente délibération sera inscrite au Recueil des Actes Administratifs de la Commune de 

Trégastel.  
 

 

 

 

 

 

 

48/2016 - Réactualisation de la charte d’entretien des espaces verts des 

collectivités  

Depuis plusieurs années, le Comité de bassin versant du Léguer accompagne les collectivités dans les 

pratiques d’entretien des espaces verts afin de réduire l’utilisation des pesticides et ainsi contribuer à la 

reconquête de la qualité de l’eau. Depuis la signature de la première charte, les quantités de produits 

utilisés ont été divisées par 10 et certaines communes sont passées à 0 phyto. 

Le plan de désherbage est une démarche régionale et, avec la loi LABBE du 06 février 2014, qui interdit à 

partir du 1er janvier 2017 l’usage de  produits de synthèse sur certains espaces publics , la région a sou-

haité réactualiser la charte d’entretien des espaces des collectivités. Les évolutions principales de la charte 

concernent :  

 le niveau 4 de la charte (qui en comporte toujours 5 au total) qui est désormais défini par l’usage 

de produit de biocontrôle en cohérence avec la loi LABBE, 

 la réactualisation des annexes. 

 

Le Conseil municipal de Trégastel, 

 

VU les articles L 2121-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

VU la loi LABBE du 06 février 2014 qui interdit à partir du 1er janvier 2017 l’usage des produits de synthèse 
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sur certains espaces publics, 
 

CONSIDERANT la nécessité de réactualiser la charte d’entretien des espaces verts des collectivités,  
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

PREND ACTE des préconisations émises dans la charte d’entretien des espaces verts des collectivités, 
 

AUTORISE Monsieur Le Maire à signer la charte d’entretien des espaces verts des collectivités avec le 

Comité de bassin versant du Léguer, 
 

DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 

Administratif de Rennes (3 Contour de la Motte, CS 44416, 35 044 RENNES cedex) dans un délai de deux 

mois à compter de sa publication et de sa transmission au contrôle de légalité, 
 

DIT que la présente délibération sera inscrite au Recueil des Actes Administratifs de la Commune de 

Trégastel.  
 

 

 

 

 

49/2016 - Dissolution du SIVU 
 

Suite à la réunion du comité syndical du SIVU Enfance Jeunesse Pleumeur-Bodou Trégastel du 03 mars 

2016, il a été décidé de porter la dissolution du SIVU au 30 juin 2016.  

Le Conseil Municipal de Trégastel,  

VU les articles L 2121-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

VU les articles L 5212-33 et suivants du Code général des collectivités territoriales, portant sur la 
dissolution d’un syndicat, 

 

VU la délibération 15-2014 du comité syndical du 24 avril 2014 décidant de la dissolution du SIVU Enfance 

Jeunesse Pleumeur-Bodou/Trégastel, 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

APPROUVE la décision prise par le comité syndical SIVU Enfance Jeunesse de porter au 30 juin 2016 la 

dissolution du SIVU, 

DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 

Administratif de Rennes (3 Contour de la Motte, CS 44416, 35 044 RENNES cedex) dans un délai de deux 

mois à compter de sa publication et de sa transmission au contrôle de légalité, 
 

DIT que la présente délibération sera inscrite au Recueil des Actes Administratifs de la Commune de 

Trégastel.  
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50/2016 - Cession d’une parcelle de terrain de 24m² 

 

Madame MARTINEZ Fabienne, Madame GUILLO Lénaïck et Madame MARTIN Olivia, propriétaires en 

indivision proposent de céder à la commune la parcelle BD 79 d’une superficie de 24 m² sur laquelle est 

édifié un garage. Cette cession s’effectuera à l'euro symbolique. Les frais de géomètre seront à la charge 

de l’acquéreur, ainsi que les frais d’acte de cession. Cette cession s’effectuera par acte administratif. 

Le Conseil municipal de Trégastel, 

VU les articles L 2121-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article 

L2121-21, 
 
VU les articles L 1612-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

CONSIDÉRANT la demande de Mesdames MARTINEZ, GUILLO et MARTIN de céder à la commune, pour 

l'euro symbolique, la parcelle BD 79, d'une superficie de 24 m², située Place de Crec’h Lousset, 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,  

 

DÉCIDE d'acquérir, pour l'euro symbolique, la parcelle BD 79, d'une superficie de 24 m², située Place de 

Crec’h Lousset, 
 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous actes et documents afférant à cette cession, 

AUTORISE Monsieur le Maire à solliciter le Centre de Gestion pour la rédaction de l’acte administratif 

correspondant, 

DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 

Administratif de Rennes (3 Contour de la Motte, CS 44416, 35 044 RENNES cedex) dans un délai de deux 

mois à compter de sa publication et de sa transmission au contrôle de légalité, 
 

DIT que la présente délibération sera inscrite au Recueil des Actes Administratifs de la Commune de 

Trégastel. 
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51/2016 - Ratio promus promouvables 
 

Monsieur Le Maire expose que, conformément aux dispositions introduites par la loi du 19 janvier 2007, 

pour tout avancement de grade, le nombre maximal de fonctionnaires pouvant être promus est 

déterminé par un taux appliqué à l’effectif des fonctionnaires remplissant les conditions de cet 

avancement. Ce taux appelé « ratio promus/promouvables » est fixé par l’assemblée délibérante après 

avis de la Commission Administrative Paritaire. Il peut varier entre 0 et 100 %. 

Pour l’année 2016, Monsieur Le Maire propose de fixer ce ratio à 100 % pour tous les grades. 

 

Le Conseil Municipal de Trégastel, 

 

VU les articles L-2121-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

VU la loi du 19 février 2007 concernant le déroulement de carrière des agents territoriaux, 
 

VU l’avis favorable de la Commission Administrative Paritaire du 19 avril 2016, pour la catégorie C, 
 

VU l’avis favorable de la Commission Administrative Paritaire du 21 avril 2016, pour la catégorie B, 
 

VU l’avis de la commission finances du 16 juin 2016, 
 

CONSIDERANT la nécessité de fixer des ratios d’avancement de grade, entre 0 et 100% pour la commune 

de Trégastel pour l’année 2016,  
 

Après en avoir délibéré,  à l’unanimité, 
 

DECIDE d’adopter ce ratio à 100 % pour tous les grades pour l’année 2016, 

 

DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 

Administratif de Rennes (3 Contour de la Motte, CS 44416, 35 044 RENNES cedex) dans un délai de deux 

mois à compter de sa publication et de sa transmission au contrôle de légalité, 
 

DIT que la présente délibération sera inscrite au Recueil des Actes Administratifs de la Commune de 

Trégastel.  
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52/2016 - Convention d’animations communes avec la commune de 

Kermaria-Sulard 
 

Les communes de Trégastel et de Kermaria–Sulard dans le cadre d’activités périscolaires ou extrascolaires 

envisagent de mutualiser des projets en direction des adolescents de ces deux communes. 

 

Il est proposé au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur Le Maire à signer une convention d’animations 

communes aux deux municipalités. 
 

VU les articles L-2121-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

VU l’avis de la commission finances du 16 juin 2016,  
 

CONSIDERANT l’intérêt de mettre en commun des projets en direction de la jeunesse des deux 

communes, 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

AUTORISE Monsieur Le Maire à signer la convention avec Kermaria-Sulard, pour la mutualisation 

d’animations en faveur des adolescents des deux communes, annexée à la présente délibération, 
 

DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 

Administratif de Rennes (3 Contour de la Motte, CS 44416, 35 044 RENNES cedex) dans un délai de deux 

mois à compter de sa publication et de sa transmission au contrôle de légalité, 
 

DIT que la présente délibération sera inscrite au Recueil des Actes Administratifs de la Commune de 

Trégastel.  
 

 

 

53/2016 - Convention Festival Môm’Arts 
 

Dans le cadre du Contrat de Station Touristique, un Festival d’animations à destination du jeune public 

est reconduit depuis 2008, sous la forme de spectacles coordonnés sur les 3 stations de Trébeurden, 

Pleumeur-Bodou et Trégastel aux petites vacances. Son objectif est de fidéliser les visiteurs à une période, 

propice aux séjours en famille sur la Côte de Granit Rose, soit à titre de séjours découvertes, soit dans le 

cadre de visites familiales. Ces manifestations remportent un franc succès. Il est identifié maintenant, tant 

par les résidents que par les « habitués » de la fréquentation de nos stations en hors saison. Depuis 

l’année dernière (2015), l’organisation du festival est à la charge de Lannion Trégor Communauté tant au 

niveau de la coordination que du financement. Les trois communes reverseront à Lannion Trégor 

Communauté, en trois parts égales, le montant des dépenses restant à la charge de la Communauté, 

déduction faite des recettes. 

Une Convention de partenariat, valide la reconduction du festival Môm’Art, dédié au jeune public et aux 

familles, pendant les vacances de Toussaint 2016, et son portage juridique et financier par LTC.  

 

Le Conseil municipal de Trégastel,  

 

VU les articles L-2121-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales, 
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VU l’avis de la commission finances du 16 juin 2016, 
 

CONSIDERANT la nécessité de conventionner entre les trois communes participantes du Contrat de 

Station et Lannion Trégor Communauté pour la réalisation du festival Môm’art,  
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,  

 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention avec les deux autres communes du Contrat de 

station et Lannion Trégor Communauté, annexée à la présente délibération,  
 

DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 

Administratif de Rennes (3 Contour de la Motte, CS 44416, 35 044 RENNES cedex) dans un délai de deux 

mois à compter de sa publication et de sa transmission au contrôle de légalité, 
 

DIT que la présente délibération sera inscrite au Recueil des Actes Administratifs de la Commune de 

Trégastel.  

 

 
 

 

CONVENTION QUADRIPARTITE ANNUELLE 
Relative à l’organisation du FESTIVAL MOM’ART – Edition 2016 

 

Entre les soussignés, 

L’Office de Tourisme Communautaire (OTC), organisme local de tourisme autorisé par arrêté préfectoral 

N°IM022100016, établissement public à caractère industriel et commercial (EPIC), 1 rue Monge – CS 

10761 –  22 307 Lannion Cedex, représenté par M. Pierrick André, Directeur ; habilité par le Comité de 

Direction en date du 27 janvier 2016, 

Ci-après désignée le « L’OTC», 

La Commune de Trégastel, Espace Wash Veur, Route du Dolmen 22730 Trégastel, représentée par 

Monsieur Paul Droniou, son Maire, dûment habilité à signer la convention par la délibération n° 22 du 

Conseil Municipal du 22 juin 2016,  
Ci-après dénommée « La Commune de Trégastel», 

 

La Commune de Trébeurden, 7, rue des Plages 22560 Trébeurden, représentée par Monsieur Alain Faivre, 

son Maire, dûment habilité à signer la convention par la délibération du Conseil Municipal du 18 juillet 

2016,  

Ci-après dénommée « La Commune de Trébeurden», 

 

La Commune de Pleumeur-Bodou, 3 place de la Mairie, 22560 Pleumeur-Bodou, représentée par 

Monsieur Pierre Terrien, son Maire, dûment habilité à signer la convention par la délibération du Conseil 

Municipal du  30  juin 2016,   

             Ci-après dénommée « La Commune de Pleumeur Bodou», 

Il est exposé ce qui suit :  

 PREAMBULE 
En 2006, les communes de Trégastel, Pleumeur Bodou, et Trébeurden avec le Conseil Général des Côtes 

d’Armor, ont mis en place, conjointement, un contrat de station afin de favoriser le développement de 

l’activité touristique sur les trois communes, en veillant à la cohérence des actions avec celles menées sur 

l’ensemble du territoire de la Côte de Granit Rose.  

La délibération du Bureau Exécutif de Lannion Trégor Communauté, en date du 23 février 2016, et la 

délibération du Comité de Direction de l’Office de Tourisme Communautaire, en date du 27 janvier 2016, 
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valident valide le portage juridique et financier des actions issues du Contrat de station par l’Office de 

Tourisme Communautaire. 

La Convention de partenariat du 26 février 2016, signée entre les communes de Trébeurden, Trégastel et 

Pleumeur-Bodou, l’Office de Tourisme Communautaire et Lannion Trégor Communauté,  précise les 

modalités générales de mise en œuvre de ces actions. Afin de décliner en détail les obligations respectives 

des partenaires, elle prévoit également la signature d’une convention précisant annuellement les 

modalités de mise en œuvre du  Festival Môm’Art, festival dédié au jeune public et aux familles, pendant 

les vacances de Toussaint. 

 

Il a donc été convenu et arrêté ce qui suit :  

 

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 

La présente convention a pour objet la définition des modalités d’organisation de l’édition 2016 du 

festival Môm’Art pour chaque commune.  Ce festival aura lieu du 24 au 27 octobre 2016.  

 

ARTICLE 2 : MISE A DISPOSITION DE LA COMMUNE DE TREBEURDEN 

La Commune de Trébeurden met à disposition gracieuse « Le Centre Culturel Le Sémaphore » du mardi 

25 à 9h au mercredi 26 octobre 2016 à 21h. Il met également à disposition gracieuse le personnel 

technique en nombre suffisant pour assurer le bon déroulement du spectacle.  

 

ARTICLE 3 : MISE A DISPOSITION DE LA COMMUNE DE PLEUMEUR BODOU 

La Commune de Pleumeur-Bodou met à disposition gracieuse « le Centre de Loisirs » de Pleumeur-

Bodou pour la réalisation du festival le lundi 24 octobre. 

 

ARTICLE 4 : MISE A DISPOSITION DE LA COMMUNE DE TREGASTEL 

L’Hôtel Club Belambra  a donné son accord pour accueillir les spectacles de la commune de Trégastel. La 

mise à disposition du lieu de spectacle fait l’objet d’une convention entre l’OTC et la Direction de l’Hôtel 

Club Belambra. 

 

ARTICLE 5 : ACCUEIL D’UN OPERA-BUS 

Dans l’hypothèse où l’accueil d’un opéra-bus serait confirmé, les 3 communes assureraient la mise à 

disposition de son espace d’installation matérialisé et sécurisé avec accès à un branchement électrique. 

L’opéra-bus fonctionne en autonomie. 

 

ARTICLE 6 : GESTION DU PROJET ET DU BUDGET 

5 – 1 Charges liées au Festival :  

 Le budget global du Festival Môm’Art est de 15 800 euros TTC.  

 Les charges inhérentes à l’organisation du Festival sont acquittées directement sur le budget du 

Festival Môm’Art porté par l’OTC.  

5 – 2 Vente des Billets :  

Le prix individuel des entrées spectacles grand public est fixé à 6 € pour un spectacle et 12 € pour 3 

spectacles différents hors concerts.  

Pour l’année 2016, aucun spectacle à destination du public scolaire n’est prévu. 

Une régie de recettes, mise en place par l’OTC, permettra l’encaissement des sommes liées à la vente des 

billets de spectacle « grand public » sur les  lieux de spectacles et dans les bureaux d’information 

touristiques de l’OTC.  

5 – 3 Coordination du Projet et communication :   

La coordination du projet et la communication sont assurés par l’OTC.  

 

ARTICLE 7 : ASSURANCES DECLARATIONS 

L’OTC déclare avoir souscrit une assurance responsabilité civile professionnelle auprès de Groupama 

valable du  01/01/2016 au 31/12/2016. A ce titre l’OTC couvrira les risques locatifs (incendie, explosion, 
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dégâts des eaux, etc...) les meubles, matériels et marchandises garnissant tous les lieux mis à sa 

disposition et mes risques inhérent à l’organisation de spectacles. Les attestations d'assurances 

correspondantes, en cours de validité, sont fournies par l’OTC à la signature du présent contrat. 

La location ayant pour objet l’organisation de spectacles ouverts au grand public, les communes de 

Trébeurden et de Pleumeur-Bodou  certifient  que les salles mises à disposition et leur équipement sont 

conformes à la règlementation en vigueur pour l’organisation de spectacles. Les communes précisent que 

la jauge maximale du public est de 300 personnes assises au Centre Culturel Le Sémaphore de Trébeurden 

et 100 personnes assises au Centre de Loisirs de Pleumeur-Bodou. 

 

ARTICLE 8 : DUREE DE LA CONVENTION 

La présente convention est conclue pour l’année 2016.  

 

Fait en 4 exemplaires, à Lannion, le …………………………… 

 

Pour l’Office de Tourisme Communautaire, Pour la Commune de Trébeurden 

Le Directeur, M. Pierrick André.   Le Maire, M. Alain Faivre. 

 

 

 

 

Pour la Commune de Pleumeur-Bodou,  Pour la Commune de Trégastel, 

Le Maire,  M. Pierre Terrien.   Le  Maire, M. Paul Droniou. 

 

 

 

 

 

 

 

54/2016 - Tarifs 24 heures de la voile 
 

Dans le cadre de l’organisation des 24 heures de la Voile, il est nécessaire de mettre en place des tarifs 

pour les différents stands de la manifestation.  

 

   Le Conseil municipal de Trégastel,  

 

VU les articles L-2121-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

VU l’avis de la commission finances du 16 juin 2016,  
 

VU la délibération n°61-2013 du 05 juillet 2013, instituant une régie de recettes pour l’encaissement des 

produits de la fête des 24 heures de la Voile, 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

DECIDE de fixer les tarifs suivants : 
 

 

REPAS ADULTE DIMANCHE MIDI 8.00€ 
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REPAS ENFANT DIMANCHE MIDI 5.00€ 

REPAS ADULTE DIMANCHE SOIR 10.00€ 

REPAS ENFANT DIMANCHE SOIR 5.00€ 

REPAS ADULTE SAMEDI 10.00€ 

REPAS ENFANT SAMEDI 5.00€ 

TICKETS  1.00€ 

TICKET CAUTION  1.00€ 

 

 

DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 

Administratif de Rennes (3 contour de la motte, CS 44416, 35 044 RENNES cedex) dans un délai de deux 

mois à compter de sa publication et de sa transmission au contrôle de légalité, 
 

DIT que la présente délibération sera inscrite au Recueil des Actes Administratifs de la Commune de 

Trégastel 
 

 

 

 

55/2016 - Demande de subvention association : CST 
 

Les différentes associations œuvrant sur le territoire ont été invitées depuis le début de l’année à 

remettre en mairie un dossier complet de subvention pour l’année 2016. Ces demandes ont été 

examinées lors de la dernière commission finances du 16 juin 2016. 

 

Le Conseil municipal de Trégastel,  

 

VU les articles L-2121-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

VU l’avis de la commission finances du 16 juin 2016,  
 

CONSIDERANT la demande du Club Sportif Trégastellois (CST) pour l’obtention d’une subvention pour 

l’année 2016,  
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,  

 

DECIDE d’octroyer une subvention d’un montant de 2000.00€ au Club Sportif Trégastellois (CST), 
 

DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 

Administratif de Rennes (3 contour de la motte, CS 44416, 35 044 RENNES cedex) dans un délai de deux 

mois à compter de sa publication et de sa transmission au contrôle de légalité, 
 

DIT que la présente délibération sera inscrite au Recueil des Actes Administratifs de la Commune de 

Trégastel 


